BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 25 NOVEMBRE 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le rapport Estrela : sorti par la porte, il revient 
par la fenêtre 
Rappel de ce qu’est « le rapport Estrela » 
Le 22 octobre, Edite Estrela, député européen du Portugal, soumettait au Parlement européen sa proposition de "résolution sur la santé et les droits sexuels et génésiques". Promotion à outrance de l’avortement, accès à la contraception facilité, éducation sexuelle dès la petite enfance, droit à l’enfant pour les couples de lesbiennes et les femmes célibataires, liberté de conscience mise à mal, égalité des genres, tout ce qui contrevient à la dignité humaine s’y trouve. Grâce à Bruno Gollnish, député Front national, le rapport dit, Estrela a été renvoyé en commission, ce qui laissait espérer son enterrement pur et simple, la législature européenne se terminant prochainement. 

Et pourtant le voici de retour 
Hé oui. Il aura fallu à peine quinze jours pour que ce rapport Estrela si controversé soit annoncé pour la réunion du 26 novembre de la commission des Droits des femmes. Le vote en plénière est prévu en décembre. Le texte soumis au vote des députés européens est rigoureusement le même que celui qui a été renvoyé en commission. 
En quoi est‑ce surprenant ? 
La rapidité à laquelle le rapport revient sur la table de la discussion est singulière quand on sait le nombre de rapports à examiner. Le fait que ce texte revienne à l’identique est d’autant plus déroutant que le nombre d’amendements déposés pour le vote en plénière le 22 octobre était également exceptionnel. Très divisés, les députés avaient notamment critiqué le contournement du principe de subsidiarité, en rappelant que la "santé et les droits reproductifs et génésiques" ne concernent pas le mandat de l’Union européenne. Nul doute que les lobbies LGBT et le Planning familial ont joué une part active sur le fait qu’il soit représenté si vite. En effet, Madame Estrela n’a jamais caché ses sources dans la rédaction de ce rapport, quand elle a remercié certaines associations en rendant sa copie. 
Cette histoire en dit long sur le pouvoir des lobbies au Parlement européen et son fonctionnement en réalité peu démocratique, éloigné des préoccupations des peuples. 
Accord sur le nucléaire iranien 
L’accord conclu hier sur le nucléaire iranien 
Dans les faits, ce n’est qu’un accord préliminaire, il a été signé dimanche, entre Téhéran et les grandes puissances. L’Iran invoque le droit inaliénable de son pays à l’enrichissement de l’uranium, alors que les pays occidentaux et Israël craignent que ce même uranium ne soit utilisé à des fins militaires. 
En quoi consiste l’accord de dimanche dernier ? 
Le texte précise que l’Iran accepte de limiter son programme nucléaire en échange d'un allègement des sanctions économiques. Concrètement l’Iran renonce à enrichir l’uranium à plus de 5 % et promet de détruire son stock d’uranium enrichi à 20 %. L’uranium légèrement enrichi, c’est‑à‑dire à 5 %, permet de faire fonctionner des réacteurs à eau légère, alors que l’uranium enrichi à 20 % (moins selon certains auteurs) est utilisé pour la bombe atomique. On pourrait se poser légitimement une question : pourquoi l’Iran possède de tel stock d’uranium enrichi à 20 % si ses intentions se limitent à un usage civil. 

Tous les pays semblent satisfaits de cet accord 
Selon les grands, cette entente satisfait tous les acteurs, même si d’énormes difficultés demeurent dans ce dossier. 

En revanche, Israël réagit très violemment : trois heures seulement après l’annonce de l’accord, le Premier ministre israélien Benyamin Netanyahou le dénonçait. Le ministre de l’Economie a fait savoir que, je cite : « Israël n'est pas engagé par un accord qui menace sa propre existence ». Netanyahou fait savoir que son pays saura se défendre seul, et il menace implicitement de lancer des raids contre les sites nucléaires iraniens. 
En parallèle avaient lieu des négociations secrètes entre l’Iran et les USA 
D’autres négociations se sont tenues ces dernières semaines, entre diplomates américains et iraniens, mais secrètement cette fois. Ces négociations portaient sur plusieurs sujets : les Américains demandent une aide iranienne pour le retrait de ses troupes en Afghanistan, les diplomates ont négocié une coopération entre les pays en Irak afin d’éviter l’éclatement du pays. Ils devaient aussi négocier sur le sujet épineux du conflit syrien où l’Iran est allié à Hassad. 
Brèves françaises 
Le Sénat rejette la baisse du quotient familial 
Vendredi dernier, le Sénat au cours de l’examen du projet de loi de finances 2014 a rejeté la baisse du quotient familial. 

Le gouvernement requalifie le quotient familial en mesure sociale, alors qu’il est évident que ce quotient relève de la politique familiale. Cette requalification lui permet ainsi de financer la branche famille de la Sécurité sociale. 

Le quotient familial permet d’alléger le poids de l’impôt sur le revenu pour les familles ayant des enfants. C’est une sorte de recherche d’égalité entre les foyers qui assurent l’avenir de la France en ayant des enfants, et qui supportent une charge d’éducation, et les foyers qui n’ont pas d’enfant dégageant un revenu net plus important.  
Le crédit d’impôt était de 2.333 € par demi‑part, il est passé avec le projet de loi de finances de 2013 à 2.000 €. Mais le gouvernement n’est toujours pas satisfait puisqu’il veut aller jusqu'à 1.500 €. 
LMPT et Frigide Barjot : une réconciliation impossible ? 
Le retour de la Manif pour tous dans la rue, tant attendu par les opposants au mariage homosexuel, a eu lieu avant‑hier à Nantes. Entre trois et six mille personnes ont répondu présent à l’appel des organisateurs. Pourtant, l’ancienne égérie du mouvement, Frigide Barjot, s’est fendue d’un communiqué appelant les sympathisants de son mouvement l’Avenir pour tous, prônant l’union civile, à ne pas descendre dans la rue. Elle dénonce l’instrumentalisation de la Manif pour tous qui se serait, selon elle, radicalisée, citant la désormais célèbre affaire de la banane, référence au journal Libération à l’appui. Ce communiqué semble contradictoire aux vœux de Frigide Barjot à vouloir préserver l’unité de tous ceux réclamant l’abrogation de la loi Taubira, et donc, de ce fait, rend difficile toute réconciliation entre la Manif pour tous et l’Avenir pour tous qui a fait sécession après le dernier grand rassemblement du mois de mai. 
La première concubine de France sort de son silence 
Vendredi dernier se tenait la première remise du prix Danielle Mitterrand, qui a pour vocation de récompenser une initiative remarquable en faveur des droits humains fondamentaux. Lors de son discours de remise, Valérie Trieweiler, présidente de la fondation « France Libertés », a déclaré : « Je ne me tairais plus. » Elle souhaite suivre l’exemple de l’ex‑première dame de France, qui, selon elle, je cite  « Ne se laissait pas bâillonner et n'avait pas peur du mot politique ». La compagne de notre président était interdite de communication depuis son soutien aux législatives du candidat PS dissident, tombeur de Ségolène Royal. Nous attendons donc avec impatience qu’elle clarifie sa situation vis‑à‑vis de François Hollande, pour savoir si elle est coupable de détournement de fonds publics, si elle n’a aucun lien officiel avec lui, ou si l’ancien candidat a effectué une fausse déclaration de patrimoine pour échapper à l’ISF, en cas de concubinage avéré. 
La manifestation des syndicats fait un bide en Bretagne 
Les mouvements sociaux échappent aux syndicats et ils sont fous de rage. Ils entendent reprendre en main le mouvement des bonnets rouges. Les syndicats communistes manifestaient donc en Bretagne samedi. Ils ont réussi à rassembler entre 4.000 et 8.000 personnes. C’est peu, surtout si on compare cette manifestation à la manifestation des bonnets rouges du 2 novembre qui avait rassemblé entre 15.000 et 30.000 personnes. 

Le discours des syndicats paraît surtout en complet décalage avec la revendication des bonnets rouge : face au « vivre et décider », les syndicats demandent « l’interdiction du licenciement, et le partage du travail entre tous ». 
Le maire de Carhaix, Christian Troadec a été chahuté par les manifestants alors qu’il évoquait la montée du poujadisme. 
Jean‑Claude Gaudin se présentera aux municipales 
de Marseille 
Le Figaro annonçait  vendredi le secret de polichinelle du sénateur-maire UMP Jean‑Claude Gaudin : ce dernier, conseiller municipal depuis 1965, entend briguer un quatrième mandat à la mairie de Marseille. 

Il espère faire barrage à son adversaire socialiste Patrick Mennucci afin que l’ « échec » de la politique nationale menée par François Hollande n’atteigne pas la cité phocéenne et éviter ainsi que « la politique socialiste abîme à nouveau Marseille ». 

Mais le maire inamovible oublie de prendre en compte la très forte montée du Front national dopé par l’insécurité de la ville contre laquelle il n’a strictement rien fait ! 

Hommage à Georges Lautner 
Un des plus grands metteurs en scène français est décédé le 22 novembre à l’âge de 87 ans à la suite d’une très longue maladie. Il a été le directeur d’acteurs inoubliables comme De Funès, Blier, Serrault, Ventura, Gabin, Delon et j’en passe. Pour les « tontons flingueurs », pour « le pacha », pour « les barbouzes », un grand merci monsieur ! 

Brèves internationales 
Conférence sur le climat à Varsovie, les pays signent un accord de dernière minute 
Un accord a été adopté samedi après‑midi à Varsovie. Il pose les premiers jalons pour la conférence de Paris en 2015. 

La communauté internationale s'est engagée à conclure à Paris un accord de réduction de gaz à effet de serre entrant en vigueur en 2020. L’accord sera légalement contraignant et doit être suffisamment ambitieux pour limiter le réchauffement climatique de la planète à 2°C par rapport à l'ère pré‑industrielle. 

Le texte adopté à Varsovie stipule notamment que les Etats doivent commencer à préparer des "contributions". Le texte prévoit aussi une aide financière des pays du Nord au Sud. 

Pour rappel, toutes ces conférences se basent sur les études du GIEC affirmant que l’activité humaine a un impact sur le réchauffement climatique. Cette affirmation est contestée par de nombreux scientifiques. Les Etats vont donc lever de nouveaux impôts sur la base de présupposés potentiellement erronés. 

La Chine marcherait vers une nouvelle révolution ? 
On assiste depuis quelque temps à une révolution silencieuse en Chine : le rapport de l’empire du milieu à l’or a beaucoup évolué. Ses réserves actuelles sont telles que la Chine pourrait se détacher de la dépendance au dollar américain, et, c’est là le plus incroyable, acheter le pétrole directement en yuan. 

Mais la réforme, qui apparaît comme plus importante, et qui fut quasiment passée sous silence par les médias français, est celle qui concerne le rapport des citoyens chinois à la terre, et notamment à la possession agricole. 

Lors du dernier plénum du 9 au 12 novembre, le gouvernement communiste a accordé des droits de propriété aux agriculteurs, ils pourront posséder, utiliser et transférer les terres qu’ils cultivent. Mieux : ils pourront utiliser leurs droits de propriété comme caution pour des opérations financières. Voilà un changement profond, stupéfiant et fondamental de la façon dont fonctionne la Chine : jusqu’à présent en effet, toutes les terres agraires sont officiellement possédées par l’Etat. 

Le chiffre du jour 
c’est six 
Ludovine de la Rochère, présidente de la Manif pour tous, l’a annoncé aux Veilleurs parisiens vendredi soir. Le gouvernement a dépassé le délai légal de six mois pour la promulgation de deux ordonnances prévues à l’article 14 de la loi Taubira. La loi ayant été promulguée le 18 mai 2013, ses ordonnances devaient paraître au Journal Officiel au plus tard le 18 novembre. Celles‑ci prévoyaient la modification des termes de « père » et de « mère » se trouvant dans tous les codes en métropole et à l’outre‑mer. La présidente du mouvement a ironisé en se demandant si finalement, il ne s’agissait pas d’un acte manqué de la part du gouvernement, qui aurait pris conscience de l’aberration qu’est la négation de la filiation humaine. Nul doute que le débat qui ne manquera pas de s’ouvrir au Parlement sur le dépassement de ce délai sera très intéressant. Affaire à suivre ! 
La bonne nouvelle du jour 
Est une initiative : afin de récolter des fonds pour l’association « le rocher » et « votre école chez vous », la comédie des ternes jouera les 12, 13, 14, décembre au théâtre saint Léon la pièce culte « Arsenic et vieilles dentelles » de Kesselring, entré dans la postérité grâce à Capra avec Carry Grant. Réservations et informations sur la comédie des ternes.com 

